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LE MARIAGE DES MINEURS EN DROIT CONGOLAIS :  
entre réforme législative, pluralisme juridique et défis d'effectivité 

par  

Maurice NGONGO KIKOMBA 
Chef de Travaux, Université de Lodja, 

Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit,  
Université de Kinshasa 

Résumé 

La protection de l'enfant contre le mariage précoce constitue l'une des préoccupations majeures du législateur 
congolais contemporain. De la Constitution de 2006 à la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant le Code de la famille, 
un arsenal juridique substantiel a été progressivement constitué pour ériger l'âge de dix-huit ans en principe absolu 
du mariage. Pourtant, les études statistiques révèlent une persistance troublante du phénomène. Cette contribution 
propose une analyse systémique du mariage du mineur en droit congolais, en confrontant le droit proclamé aux réalités 
sociologiques et aux difficultés pratiques d'application. Voici les mots-clés en français et en anglais, que nous plaçons 
après ce résumé.    

Mots-clés : mariage d'enfant, mineur, code de la famille, consentement, pluralisme juridique, effectivité, dot, Officier 
de l'Etat civil, mariage forcé, RDC 

Abstract 

The protection of children against early marriage has become a major concern for the Congolese legislator. From 
the 2006 Constitution to Act No. 16/008 of July 15, 2016 amending the Family Code, a substantial legal framework 
has gradually been established to set the age of eighteen as an absolute principle for marriage. However, statistical 
studies reveal a troubling persistence of the phenomenon, particularly in rural areas. This paper offers a systemic 
analysis of child marriage in Congolese law, confronting proclaimed law with sociological realities and practical 
enforcement difficulties. It examines the normative affirmation of the prohibition, the conditions for the validity of a 
minor's marriage, the nullity regime, and then analyzes the obstacles to the effectiveness of this protection: the 
persistence of legal pluralism, the dowry as a founding act, socio-economic causes, ignorance of the law, difficulties of 
proof, and the responsibility of civil registry officers. The Kasongo case (2024) serves as a tragic illustration. The study 
concludes by proposing avenues for improvement, including institutional strengthening, rigorous enforcement, 
massive popularization of the Family Code, girls' education, and poverty reduction. 

INTRODUCTION 

L'année 2024 restera marquée, dans l'histoire judiciaire congolaise, par l'affaire dite du Pasteur 
KASONGO. Le Tribunal de grande instance de MUANDA a condamné ce ministre du culte à onze ans de 
servitude pénale principale pour avoir contracté le mariage avec une fillette âgée de onze ans, sa douzième 
épouse, après avoir fait falsifier son acte de naissance par un officier de l'état civil complaisant1. Cette affaire, 
abondamment relayée par la presse nationale et internationale, a brutalement rappelé à l'opinion que le 
mariage des mineurs, loin d'être un phénomène résiduel, reste une réalité vivace au cœur de la société 
congolaise contemporaine. 

La République Démocratique du Congo s'est pourtant dotée, depuis la Constitution du 18 février 2006, 
d'un cadre protecteur ambitieux. L'article 41 de la loi fondamentale dispose que  « l'enfant mineur est toute 
personne, sans distinction de sexe, qui n'a pas encore atteint 18 ans révolus “2. Cette disposition constitutionnelle, 
qui unifie le régime de la minorité sans distinction de genre, a constitué un premier jalon essentiel dans la 
protection de l'enfant contre les unions précoces. 

Le Code de la famille, promulgué par la loi n°87-010 du 1er août 1987, avait initialement maintenu 
une distinction discriminatoire en fixant des âges nubiles différents selon le sexe3. Il a fallu attendre la loi 
n°16/008 du 15 juillet 2016 pour que le législateur mette le droit civil en conformité avec la Constitution et 
les engagements internationaux de la RDC, notamment la Convention sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination à l'égard des femmes (CEDEF) et la Convention relative aux droits de l'enfant4. L'article 

                                                           
1 Tribunal de grande instance de Muanda, jugement du 10 janvier 2024, affaire du pasteur Pierre Kasongo, cité par 

Pagesafrik.com, « RD Congo. Mariage du PAST. Kasongo : Les responsabilités sont de différents degrés », 11 janvier 

2024. 
2 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, art. 41. 
3 Loi n°87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée, art. 352  
4 Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, adoptée par l'Assemblée 

générale des Nations Unies le 18 décembre 1979, art. 16 ; Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée le 20 

novembre 1989, art. 24 §3. 
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352 nouveau du Code de la famille dispose désormais que « l'homme et la femme avant dix-huit ans révolus 
ne peuvent contracter mariage »5. 

Malgré cette avancée législative majeure, les données disponibles révèlent un décalage préoccupant 
entre le droit proclamé et les réalités sociales. Selon les estimations des organisations internationales, près 
de 40% des filles congolaises seraient mariées avant l'âge de dix-huit ans dans certaines provinces, avec des 
pics alarmants dans les milieux ruraux et les zones de conflit armé6. Cette persistance interroge 
nécessairement l'effectivité du droit et la pertinence des mécanismes de protection institués. 

Dès lors, une question centrale se pose : le dispositif juridique congolais actuel permet-il de concilier 
efficacement la protection du mineur contre le mariage précoce, le respect des pratiques coutumières et les 
exigences de l'ordre public, dans un contexte marqué par un pluralisme juridique persistant et des difficultés 
structurelles d'accès à la justice ? 

La présente étude mobilisera les outils classiques de l'analyse juridique mais également une approche 
sociologique pour appréhender les résistances culturelles à l'application du droit. Après avoir examiné 
l'affirmation en droit positif de l'interdiction du mariage des mineurs et les conditions de validité de telles 
unions, nous analyserons les difficultés d'effectivité de cette protection et les voies d'amélioration possibles. 

I. L'AFFIRMATION NORMATIVE DE L'INTERDICTION DU MARIAGE DES MINEURS 

L'arsenal juridique congolais déploie un dispositif complet pour prévenir et sanctionner le mariage 
des mineurs. Ce dispositif s'articule autour de conditions de fond rigoureuses et d'un régime de nullité qui 
distingue selon la nature des règles violées. 

1.1. Les conditions de fond du mariage du mineur 

L'article 352 du Code de la famille, dans sa rédaction issue de la loi n°16/008 du 15 juillet 2016, fixe à 
dix-huit ans révolus l'âge minimal pour contracter mariage, et ce pour les deux sexes7. Cette disposition met 
fin à une discrimination légale qui perdurait depuis 1987. Comme le révèle le Professeur AMISI Hérady « 
l'unification de l'âge nubile constitue une avancée majeure dans la construction d'un droit de la famille non 
discriminant et conforme aux standards internationaux de protection de l'enfant »8. 

À la différence d'autres systèmes juridiques comme le droit français qui maintiennent une possibilité 
de dispense pour motif grave9, le droit congolais n'a prévu aucune dérogation à l'exigence de l'âge de dix-
huit ans. Le législateur de 2016 a fait le choix d'une interdiction absolue, sans aucune faculté de dispense, 
quelle que soit la gravité des motifs invoqués. Cette option législative radicale témoigne de la volonté du 
constituant et du législateur d'ériger la majorité en seuil intangible du mariage. 

L'article 351 du Code de la famille subordonne la validité du mariage au consentement personnel des 
époux10. Cette exigence revêt une importance cruciale s'agissant du mariage des mineurs. Le consentement 
doit être exempt de tout vice, et notamment de toute contrainte physique ou morale. La jurisprudence, bien 
que rare en la matière, considère que l'absence de consentement constitue une cause de nullité absolue du 
mariage. 

Le Code de la famille impose la comparution personnelle des futurs époux devant l'officier de l'état 
civil11. Cette exigence procédurale vise précisément à permettre à l'autorité publique de vérifier la réalité du 
consentement et de s'assurer que le mineur n'agit pas sous la contrainte familiale. Comme le souligne Jean-
Bosco Kongolo, « la comparution personnelle est le seul moment où l'officier de l'état civil peut exercer un contrôle 
effectif sur la liberté du consentement et l'absence de pression extérieure »12. 

L'article 373 du Code de la famille subordonne le mariage du mineur à l'autorisation de son père et  
sa mère13. En cas de dissentiment entre les parents, ou de décès de l'un d'eux, l'autorisation de l'autre suffit. 

                                                           
5 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 1er modifiant l'art. 352. 
6 Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), Rapport sur la situation des mariages précoces en RDC, 

Kinshasa, 2023, p. 12. 
7 Code de la famille, art. 352, tel que modifié par la loi n°16/008. 
8 H. AMISI, Droit civil : la personnalité, la famille, Kinshasa, Editions universitaires africaines, 2022, p. 234. 
9 Code civil français, art. 145 (dispense pour motifs graves accordée par le Procureur de la République). 
10 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 351. 
11 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 370. 
12 KONGOLO Jean-Bosco, « Code congolais de la famille : lorsque le pire survient dans le mariage », Afridesk, août 

2024.pp. 43 - 61 
13Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 373. 
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Cette règle confie aux parents un rôle de filtre et de protection, censés être les mieux placés pour apprécier 
l'opportunité du mariage de leur enfant. 

Une particularité notable du droit congolais réside dans l'absence de mécanisme permettant de 
suppléer le refus abusif des parents. Contrairement à d'autres législations qui prévoient une autorisation 
judiciaire en cas de refus parental jugé abusif, le Code de la famille reste silencieux sur ce point. En pratique, 
le refus de l'un des parents, même non motivé, fait obstacle au mariage. 

1.2. Le régime de nullité du mariage des mineurs 

Le mariage contracté par un mineur de moins de dix-huit ans est frappé de nullité absolue14. Cette 
nullité, qui sanctionne la violation d'une condition d'ordre public, peut être demandée par toute personne 
justifiant d'un intérêt, ainsi que par le ministère public. L'action se prescrit par trente ans, conformément au 
droit commun. Aujourd’hui, cette condition n’est plus prescrite selon la Loi portant protection de l’enfant et 
le Code de la Famille.   

L'absence totale de consentement de l'un des époux, ou un consentement vicié par la violence ou la 
contrainte, constitue également une cause de nullité absolue15. Dans l'affaire Kasongo, c'est précisément ce 
fondement qui a été retenu par le tribunal pour prononcer la nullité du mariage et condamner pénalement 
le pasteur pour viol d’enfant. 

Le mariage contracté sans l'autorisation des père et mère alors que celle-ci était requise est sanctionné 
par une nullité relative16. Seuls les parents dont le consentement était requis, ou l'époux mineur devenu 
majeur, peuvent agir en nullité. Le délai de prescription est de cinq ans à compter de la célébration du 
mariage ou de la majorité. 

Au-delà des nullités civiles, le législateur a prévu des sanctions pénales. L'article 175 bis du Code 
pénal, issu de la loi n°06/018 du 20 juillet 2006, punit le mariage forcé de peines d'emprisonnement17. Les 
parents, tuteurs ou complices sont passibles de poursuites. En outre, lorsque le mariage précoce implique 
des relations sexuelles avec un enfant de moins de dix-huit ans, l'infraction de viol peut être retenue, avec 
des peines aggravées, comme l'a illustré la condamnation du Pasteur Kasongo. 

II. LES DÉFIS DE L'EFFECTIVITÉ DE LA PROTECTION DES MINEURS 

L'arsenal normatif, aussi sophistiqué soit-il, ne produit ses effets que s'il est effectivement appliqué. 
Or, le mariage des mineurs en RDC se heurte à des obstacles multiples, qui tiennent à la persistance du 
pluralisme juridique, aux difficultés d'accès à la justice et aux défaillances institutionnelles. 

2.1. La persistance du pluralisme juridique 

Malgré l'affirmation par le Code de la famille du caractère obligatoire de la célébration civile à l'article 
36318, une grande partie de la population continue de considérer le mariage coutumier comme l'union 
véritable. Comme le constate Jean-Bosco Kongolo, « très nombreux sont encore des Congolais, même parmi les 
intellectuels, qui se limitent à célébrer leur mariage en famille sans se préoccuper de se présenter devant l'officier de 
l'état civil »19. Cette situation conduit à l'existence de mariages purement coutumiers, échappant à tout 
contrôle de l'État et pouvant impliquer des mineurs sans que l'autorité publique en ait connaissance. 

Le versement de la dot, condition de fond du mariage en droit congolais selon l'article 36120, revêt 
dans les représentations sociales une importance bien supérieure à l'enregistrement civil. L'échange des 
biens dotaux est perçu par les familles comme l'acte véritablement constitutif de l'alliance matrimoniale. 
Cette survalorisation de la dot peut, dans certains cas, inciter des familles à marier précocement leurs filles 
pour obtenir des ressources, transformant l'enfant en source de revenus. L'affaire Kasongo illustre 
tragiquement ce mécanisme : la famille de la fillette de onze ans a accepté le mariage, « laissant leur bon 
jugement être obnubilé par la dot »21. 

                                                           
14 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 398. 
15 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 399. 
16 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 400. 
17 Loi n°06/018 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais, 

art. 175 bis. 
18 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 363 : « Le mariage est célébré 

publiquement par l'officier de l'état civil de la résidence de l'une des parties ». 
19 J.-B. KONGOLO, op. cit. 
20 Loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le Code de la famille, art. 361 : « La dot est la chose que 

l'homme qui se marie remet ou s'engage à remettre au chef de la famille de la femme, comme reconnaissance de 

l'union et en considération du mariage ». 
21 Pagesafrik.com, 11 janvier 2024, op. cit. 
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La persistance du mariage des mineurs ne peut être comprise sans référence aux déterminants 
économiques. Dans un contexte de pauvreté généralisée, le mariage d'une fille mineure est parfois perçu par 
les familles comme une stratégie de survie : une bouche de moins à nourrir, une source de revenus par la 
dot, une protection supposée contre les risques d'insécurité22. Tant que ces déterminants socio-économiques 
ne seront pas traités, la loi seule restera largement impuissante. 

La méconnaissance du droit par la population constitue un obstacle majeur à l'effectivité de la 
protection. Jean-Bosco Kongolo souligne avec force que « l'existence du code de la famille est jusqu'à ce jour 
ignorée par la grande majorité de la population congolaise parce qu'en réalité sa vulgarisation fut un fiasco 
total »23. Cette ignorance touche même les professionnels du droit : « si déjà mêmes certains magistrats ne se 
sont jamais donné la peine de le lire jusqu'au bout, eux qui ont la charge de l'appliquer, comment veut-on 
que les profanes et le commun des mortels en saisissent la portée ? »24 

2.2. Les difficultés d'accès à la justice 

Pour engager une action en nullité ou une poursuite pénale, il est nécessaire de rapporter la preuve 
de la minorité de l'enfant. Cette preuve repose sur l'acte de naissance. Or, dans l'affaire Kasongo, le père de 
la fillette avait falsifié l'acte de naissance pour faire passer sa fille de onze à dix-huit ans, avec la complicité 
d'un officier de l'état civil25. L'absence d'état civil fiable, la corruption et les falsifications documentaires 
constituent ainsi des obstacles majeurs à la protection judiciaire des mineurs. 

Lorsque le mariage a été célébré civilement, avec comparution personnelle du mineur, la preuve de 
l'absence de consentement ou de la contrainte est extrêmement difficile à rapporter. Le mineur comparaît 
physiquement, déclare consentir, signe l'acte. Comment prouver a posteriori que ce consentement était vicié 
par la pression familiale, la menace ou la manipulation ? Cette difficulté probatoire explique la rareté des 
annulations pour vice du consentement. 

L'action en nullité du mariage suppose que la victime, ou ses représentants, saisissent le tribunal. Or, 
dans la réalité, le mineur marié est souvent isolé, sous pression familiale, privé de tout soutien. Les parents, 
auteurs de la contrainte, n'ont évidemment aucun intérêt à agir. L'enfant lui-même, surtout s'il est très jeune, 
n'a ni la capacité juridique ni les moyens matériels et psychologiques d'engager une procédure26. 

La célébration d'un mariage de mineur ne peut avoir lieu sans la complicité, active ou passive, de 
l'officier de l'état civil. Comme le souligne un commentateur de l'affaire Kasongo, « l'autorité de l'état a commis 
une faute grave en mariant un citoyen qui avait déjà contracté 11 unions matrimoniales dans le passé », ajoutant que 
« l'État congolais a failli à ses responsabilités » et s'est rendu « complice direct de ce forfait »27. Pourtant, les 
poursuites contre les officiers de l'état civil complaisants restent exceptionnelles. 

2.3. Le rôle des acteurs non étatiques et les perspectives 

Face aux défaillances de l'État, les organisations non gouvernementales et les associations de défense 
des droits de l'enfant jouent un rôle crucial dans l'identification des victimes, leur accompagnement 
psychologique et juridique, et la sensibilisation des communautés28. Des organisations comme le Bureau 
Diocésain des Œuvres Médicales (BDOM) ou le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) 
mènent des programmes de lutte contre les mariages précoces, notamment par le maintien des filles à l'école. 

L'affaire Kasongo a bénéficié d'une couverture médiatique exceptionnelle, qui a contraint les autorités 
judiciaires à agir avec diligence. La mobilisation de l'opinion publique, via les réseaux sociaux et la presse, 
constitue un levier non négligeable pour forcer l'application de la loi. Comme l'écrit un journaliste, « la toile 
s'enflamme et fait couler beaucoup de salive dans les conversations des congolais »29, créant une pression 
sociale qui peut contraindre les acteurs institutionnels à sortir de leur passivité. 

La protection des mineurs contre le mariage précoce ne pourra être pleinement assurée que par une 
approche globale articulant plusieurs dimensions : le renforcement institutionnel par la formation des 
magistrats et officiers de l'état civil ; la répression sans faille des infractions, y compris à l'encontre des 

                                                           
22 Voir sur ce point les analyses de E.-L. NDOMBA KABEYA, De l'égalité des enfants en droit civil congolais, 

Thèse de doctorat, UCLouvain, 2005, p. 256. 
23 J.-B. KONGOLO, op. cit. 
24 Ibid. 
25 Pagesafrik.com, 11 janvier 2024, op. cit. 
26 J.-C. TSHIBANGU MWAMBA, I. MASSA GAFUTSHI, P. KADIMA NTEKESHA, « Droits successoraux de 

l'enfant né hors mariage mais non reconnu du vivant de son auteur en droit positif congolais », in Mouvements et Enjeux 

Sociaux, vol. 1, n°121, 2022, p. 58. 
 

28 Pagesafrik.com, 11 janvier 2024, op. cit. 
29 UNFPA, Rapport 2023, op. cit., p. 34. 
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officiers complaisants ; la vulgarisation massive du Code de la famille dans toutes les langues nationales ; 
l'éducation et la scolarisation des filles, facteur protecteur majeur ; et la lutte contre la pauvreté, condition 
sine qua non pour tarir les motivations économiques des familles30. 

CONCLUSION 

Le droit congolais du mariage des mineurs a connu, en une décennie, une mutation considérable. De 
la Constitution de 2006 à la loi de 2016 modifiant le Code de la famille, le législateur a construit un cadre 
normatif protecteur, conforme aux standards internationaux. L'unification de l'âge nubile à dix-huit ans, 
l'absence de toute dispense, l'exigence renforcée de consentement personnel et la célébration civile 
obligatoire constituent des avancées majeures. 

Pour autant, la persistance du phénomène des mariages précoces, illustrée par l'affaire du pasteur 
Kasongo en 2024, révèle le décalage persistant entre le droit proclamé et les réalités sociales. Le pluralisme 
juridique, la force des représentations coutumières, la survalorisation de la dot, la pauvreté, l'ignorance de 
la loi et les défaillances de l'état civil constituent autant d'obstacles à l'effectivité de la protection juridique. 

L'affaire Kasongo, pour tragique qu'elle soit, pourrait constituer un électrochoc salutaire. La 
condamnation exemplaire du pasteur polygame, mais aussi la mise en cause implicite de l'officier de l'état 
civil complaisant et de la famille vénale, envoient un signal fort : le mariage des mineurs n'est plus une 
simple pratique coutumière tolérable, mais un crime sévèrement puni par la loi. Reste à transformer cette 
impulsion judiciaire en mouvement social durable, pour que le droit devienne enfin une réalité vécue par 
toutes les petites filles congolaises. 
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